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Résumé

	
Le présent rapport annuel porte sur la période allant de mars 2008 à février 2009. On trouvera au chapitre premier des informations sur les évaluations menées, la conformité aux normes, la qualité, les ressources et les moyens, les mesures prises par le Groupe des Nations Unies sur l’évaluation et la façon dont il est tiré parti des évaluations. Le chapitre II rend compte des évaluations conduites par le Bureau de l’évaluation du PNUD et par les fonds et programmes associés, ainsi que des principales constatations et des enseignements à en tirer aux fins de l’apprentissage institutionnel. Le troisième et dernier chapitre présente le programme de travail du Bureau de l’évaluation pour 2009-2010, sur lequel le Conseil d’administration est appelé à se prononcer.

	Éléments de décision

	
Le Conseil d’administration pourrait : a) prendre note du présent rapport; b) prier le Programme de régler les problèmes mis au jour par les évaluations; c) prier le Programme de développer les moyens nécessaires à la réalisation d’évaluations décentralisées et à l’exploitation de leurs résultats; d) prier le Programme de contribuer au perfectionnement des capacités nationales en matière d’évaluation; et e) approuver le programme de travail du Bureau de l’évaluation pour 2009-2010.
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I.
La fonction d’évaluation

1. Le présent rapport est le troisième d’une série de rapports annuels établis par le Bureau de l’évaluation du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) dont le Conseil d’administration est saisi depuis qu’il a approuvé la politique d’évaluation du PNUD en juin 2006. Au cours de la période à l’étude, le Bureau de l’évaluation et les groupes de l’évaluation des fonds et programmes associés s’étaient notamment fixé les priorités suivantes : améliorer la qualité des évaluations indépendantes, étayer les éléments d’appréciation en étendant les domaines d’intervention, contribuer au perfectionnement des capacités en matière d’évaluations décentralisées, et œuvrer dans le sens de la réforme de l’ONU en participant aux initiatives du Groupe des Nations Unies sur l’évaluation, voire en en prenant la direction.
2. Le présent rapport expose les mesures prises, les résultats obtenus, ainsi que les difficultés rencontrées dans l’application des principes et des règles de la politique d’évaluation par les divers services. Les constatations figurant dans le présent rapport, associées à celles des deux rapports précédents, constitueront une contribution essentielle au premier examen indépendant de cette politique, dont le Conseil sera saisi à sa deuxième session ordinaire de 2009.


A.
Le Bureau de l’évaluation du PNUD



Qualité

3. Il ressortait du rapport annuel de 2007 que, aux fins des évaluations indépendantes, des améliorations pourraient être apportées à leur qualité, à leur opportunité et à la normalisation des procédures. Au cours de la période considérée, le Bureau de l’évaluation s’est employé à remédier à ces problèmes et il a pris diverses mesures à cet effet.

4. La méthode retenue pour l’évaluation des programmes de pays (également appelée évaluation des résultats des activités de développement) a été perfectionnée et harmonisée pour l’ensemble des programmes; ainsi la part du PNUD à la coordination des activités des organismes des Nations Unies est appréciée au moyen d’un même ensemble de critères. Le manuel des procédures et de la méthode applicables aux évaluations des résultats des activités de développement cadre de résultats en matière de développement a été actualisé en conséquence. Les évaluations sont donc devenues plus rigoureuses sur le plan de la méthode et il sera en conséquence possible d’optimiser systématiquement les enseignements tirés de l’expérience et d’affiner régulièrement les pratiques rationnelles. Ces perfectionnements ont par ailleurs permis au Bureau de l’évaluation d’étendre le champ des évaluations des résultats des activités de développement. Le Bureau a codifié les pratiques recommandables et cerné les mesures à prendre pour améliorer la qualité technique des évaluations thématiques. Les observations de spécialistes de l’évaluation provenant des organismes des Nations Unies, des agences bilatérales et multilatérales de développement et des administrations nationales ont été d’une très grande utilité pour l’élaboration du nouveau manuel de l’évaluation thématique. 

5. Soucieux de perfectionner les compétences et les connaissances de ses effectifs, le Bureau a organisé des séminaires animés par des spécialistes de renom et qui portaient notamment sur les évaluations de l’effet des activités, la schématisation conceptuelle et la méthode des cas. Les connaissances et les éléments techniques acquis lors de ces séminaires ont contribué au perfectionnement de la méthode.

6. Le Bureau a mis en place un système d’assurance-qualité piloté de l’extérieur. Ainsi, chaque avant-projet de rapport d’évaluation des résultats des activités de développement a été revu par deux experts qui ont formulé des observations objectives et autorisées, dont il a été tenu compte par la suite. Les groupes consultatifs, qui sont institués pour chaque évaluation thématique, passent en revue la conception de l’évaluation et examinent le projet de rapport.

7. Attentif à la répartition entre les sexes ainsi qu’à l’équilibre géographique au sein des équipes d’évaluation, le Bureau a lancé une action concertée en vue de recruter davantage d’évaluatrices et d’experts originaires des pays de programme, mais il reste des progrès à faire; en effet, 80 % des chefs d’équipe recrutés en 2008 proviennent des pays bailleurs de fonds. En revanche, la situation s’est améliorée pour ce qui est des membres des équipes, 35 % des consultants recrutés sur le plan international provenant des pays de programme. L’évaluation conjointe du rôle et de la contribution des organismes des Nations Unies en Afrique du Sud est exemplaire, en ce sens que l’équipe comportait une forte proportion d’évaluateurs sud-africains : le chef et l’un de ses deux adjoints ainsi que quatre des cinq spécialistes de la question étudiée. En conséquence, l’équipe s’est fondée sur une connaissance plus approfondie des réalités locales que la plupart des équipes composées de spécialistes étrangers. Le Bureau s’emploie actuellement à recenser et à mobiliser des institutions et des spécialistes nationaux compétents en matière d’évaluation.

8. S’agissant de la représentation des femmes, la parité est presque parfaite concernant les consultants recrutés sur le plan international. Par contre, les femmes sont sous-représentées parmi les chefs d’équipe (28 %) et surreprésentées parmi les membres des équipes (68 %). La majorité des consultants recrutés sur le plan national est de sexe masculin (92 %). Il importe de rechercher des consultantes pouvant être recrutées sur le plan national et des chefs d’équipes de sexe féminin qui soient qualifiées pour ces postes.

9. Les évaluations des résultats des activités de développement réalisées en 2008 ont été plus opportunes que précédemment. À l’issue de consultations approfondies avec les bureaux régionaux, il a été décidé de n’évaluer que les activités exécutées dans des pays pour lesquels un nouveau programme devait être présenté au Conseil d’administration en 2009. Le Bureau a communiqué les projets de rapport de ces évaluations aux bureaux de pays et aux partenaires nationaux à temps pour qu’ils soient pris en compte dans l’élaboration des nouveaux programmes de pays
. Les ateliers de travail à l’intention des parties prenantes, qui se tiennent à l’issue de ce processus, devraient tous avoir eu lieu avant la fin avril 2009 pour les évaluations réalisées en 2008, afin que les rapports finals soient prêts avant la session annuelle, au cours de laquelle le Conseil examine les nouveaux programmes de pays.

10. Soucieux de tirer le meilleur parti de ces ateliers, le Bureau a invité des hauts responsables du PNUD à y participer. La franchise dont ils ont fait preuve illustre leur adhésion à l’amélioration de la qualité et de la transparence des programmes ainsi qu’à l’accentuation de la responsabilisation aux fins de résultats. La participation des hauts responsables des bureaux régionaux a été capitale au regard de l’appui à accorder aux bureaux de pays en matière de suivi et d’orientations.

11. Dans le cadre du suivi de l’évaluation thématique sur l’environnement et l’énergie, le Bureau, en collaboration avec la Banque mondiale, a invité les parties prenantes et le public à débattre du rôle des institutions multilatérales pour ce qui est de l’environnement et du développement durable.



Domaines d’intervention

12. Le Bureau de l’évaluation effectue des évaluations indépendantes du programme mondial, ainsi que des programmes régionaux et de pays que le Conseil d’administration a approuvés, mais aussi des réalisations prévues dans le plan stratégique. Soucieux de faciliter la prise de décisions, le Bureau a considérablement étendu son programme de travail de 2008-2009. On notera en particulier que le nombre des évaluations des résultats des activités de développement a plus que doublé. Neuf de ces évaluations ont été achevées (contre quatre l’année précédente), qui portaient sur les activités menées dans les pays suivants : Afghanistan, Argentine, la Barbade et l’Organisation des États des Caraïbes orientales, la Bosnie-Herzégovine, le Botswana, le Guatemala, l’Ouzbékistan, les Philippines et le Tadjikistan.

13. Le Bureau a par ailleurs évalué un cadre de coopération régionale pour les États arabes, le troisième cadre de coopération mondiale, ainsi qu’un produit de l’évaluation thématique du rôle et de la contribution du PNUD dans les domaines de l’environnement et de l’énergie.



Instauration d’un état d’esprit privilégiant l’évaluation au sein du Programme

14. En sa qualité de dépositaire de la fonction d’évaluation, le Bureau a aidé le PNUD à faire prévaloir un état d’esprit privilégiant l’évaluation. Il a ainsi établi des dossiers semestriels pour sensibiliser l’administration du PNUD à des questions soulevées par les évaluations. Conscient de l’importance qu’il y a à consolider le contrôle en matière d’évaluation, le PNUD a élaboré une directive visant à accentuer les attributions des bureaux régionaux pour ce qui est du contrôle des bureaux de pays. Les dossiers semestriels ont tout particulièrement donné lieu à un plan d’action, établi conjointement par le Groupe d’appui opérationnel et le Bureau de l’évaluation, qui vise à améliorer le Guide du PNUD pour la programmation axée sur les résultats. et à étayer les mesures prises par l’administration pour faire prévaloir un état d’esprit privilégiant l’évaluation et l’exploitation de ses résultats.

15. Le Bureau, en étroite collaboration avec le Groupe d’appui opérationnel et le Bureau des politiques de développement, a remanié le Guide du suivi et de l’évaluation axés sur les résultats (2002) pour tenir compte des prescriptions et des principes de la politique d’évaluation et des faits nouveaux intervenus dans ce domaine. Dans la mesure où la planification axée sur les résultats est une condition préalable à l’efficacité du contrôle de l’exécution et de l’évaluation, la nouvelle édition du Guide regroupe en un seul document les questions relatives à la planification, au contrôle de l’exécution et à l’évaluation. Un atelier de travail s’est tenu vers la fin 2008, qui a réuni des hauts responsables, des administrateurs de programme et des spécialistes du contrôle et de l´évaluation de divers bureaux de pays et bureaux régionaux en vue d’en examiner l’avant-projet.

16. Pour étayer la responsabilisation, le Bureau a mis en place une base de données en ligne accessible à tous, le Centre de gestion en ligne des évaluations
. Les services chargés des programmes
 peuvent y télécharger leur plan d’évaluation, ainsi que le cahier des charges et le rapport de chaque évaluation, accompagnés des observations de l’administration. En 2008, la base de données a été élargie au Fonds d’équipement et au Programme des Volontaires des Nations Unies. À la fin de la période considérée, elle renfermait 1 060 rapports d’évaluation et 400 cahiers des charges, ce qui représente une augmentation de 33 % et 51 % respectivement par rapport à l’année précédente.

17. Le Bureau de l’évaluation a, en collaboration avec le Bureau de la gestion, intégré un indicateur de la conformité au tableau de bord prospectif en ligne accessible aux hauts responsables du PNUD. Le tableau de bord est quotidiennement mis à jour par intégration des données que les services chargés des programmes téléchargent dans le Centre de gestion en ligne des évaluations. L’on compte que ceci stimulera l’esprit de rigueur parmi les responsables de l’évaluation dans l’ensemble des services.

18. Le Bureau héberge le réseau EvalNet d’échange électronique des connaissances, qui met la gestion des connaissances au service des praticiens de l’évaluation. En 2008, 236 nouveaux membres se sont inscrits à EvalNet, ce qui en porte le nombre à 1 226. Un cyberanimateur a été recruté sur un poste à temps plein en vue de stimuler l’échange de connaissances avec d’autres réseaux de savoirs institutionnels. C’est ainsi que les membres des divers réseaux ont pu échanger des données d’expérience sur les difficultés rencontrées et les pratiques rationnelles de contrôle de l’exécution et d’évaluation des activités, au moyen de messages diffusés sur l’ensemble des réseaux.

19. Le Bureau a prêté, à leur demande, des avis consultatifs aux services chargés des programmes, et il a intensifié son appui à un nombre toujours plus grand de spécialistes de l’évaluation, au niveau régional comme national, afin de les aider à entamer leurs travaux. Il a dispensé une formation à l’évaluation à plus de 150 fonctionnaires des divers services du PNUD de par le monde. Depuis le début 2009, il coordonne son action avec celle des services du siège afin de mieux prêter des services consultatifs aux bureaux de pays en matière de planification, de contrôle de l’exécution et d’évaluation axés sur les résultats.



Ressources

20. L’enveloppe budgétaire allouée au Bureau de l’évaluation ainsi que ses effectifs ont augmenté en 2008. Pour l’exercice biennal 2008-2009, le montant approuvé se chiffre à 17,6 millions de dollars, dont 7 720 000 dollars alloués en 2008. L’allocation pour 2009 s’établit à 9 170 000 dollars, ce qui porte au total le montant alloué pour 2008-2009 à 16 890 000 dollars. Les dépenses engagées en 2008 se chiffrent à 6,4 millions de dollars, en hausse de 45 % par rapport à l’année précédente. Les effectifs du Bureau se composent de 23 fonctionnaires, soit 3 administrateurs et 2 agents des services généraux de plus que précédemment. Cette augmentation des effectifs s’explique par l’accroissement du nombre des évaluations des résultats des activités de développement. 

B.
Groupe des Nations Unies sur l’évaluation

21. Le Bureau de l’évaluation a continué de soutenir avec détermination les objectifs rigoureux du Groupe des Nations Unies sur l’évaluation visant à faire prévaloir la cohérence, la qualité et l’innovation dans les activités d’évaluation de l’ensemble du système des Nations Unies. En 2008, la Directrice du Bureau a accompli la deuxième année de son mandat électif à la présidence du Groupe. Le PNUD héberge le secrétariat du Groupe, administré par le Directeur adjoint du Bureau, qui fait office de coordonnateur exécutif du Groupe. Le programme de travail du Groupe pour 2008 a été exécuté par 11 groupes d’études. Le PNUD a assuré la coprésidence du groupe sur la formation, du groupe sur l’évaluation conjointe sur le rôle des organismes des Nations Unies en Afrique du Sud et du groupe sur l’évaluation au niveau des pays. Des fonctionnaires du Bureau ont participé aux travaux concernant l’évaluabilité des projets pilotes de l’initiative Unité d’action des Nations Unies, l’évaluation conjointe portant sur l’Afrique du Sud, diverses évaluations d’impact ainsi que l’amélioration de la qualité des évaluations. Les travaux du Groupe sont intégrés dans le plan de travail du Bureau et dans les plans d’évaluation du comportement professionnel de ses effectifs.

22. Le Groupe a, par son étude de l’évaluabilité des huit projets pilotes de l’initiative Unité d’action des Nations Unies, utilement contribué à la réforme de l’ONU. Ces études, achevées en 2008, constituent la première étape d’un processus qui en comporte trois, ont permis d’apprécier sur le plan technique les paramètres d’évaluation retenus pour les projets. Les points forts comme les lacunes de la conception et de l’exécution de ces projets qui ont alors été constatés à titre préliminaire serviront de fondement aux mesures à prendre rapidement pour redresser la situation ainsi qu’au contrôle de l’exécution axé sur les résultats. Le PNUD y a participé en tant que membre du groupe d’encadrement et y a apporté son concours en assurant le secrétariat du Groupe.

23. Avec le Gouvernement sud-africain, le PNUD a assuré la coordination entre les membres du Groupe faisant partie du groupe d’encadrement de l’évaluation conjointe sur le rôle des organismes des Nations Unies en Afrique du Sud. Il s’agissait d’analyser l’efficacité de l’action des organismes et leur contribution au développement de ce pays sur le long terme. Les constatations préliminaires en ont été présentées lors d’un atelier de travail des parties prenantes à l’échelle nationale, qui s’est tenu en novembre 2008, et le projet de rapport correspondant a été largement diffusé auprès des principaux protagonistes nationaux et des hauts responsables des organismes, tant résidents que non-résidents, afin qu’ils formulent leurs observations. Le rapport, qui sera finalisé vers la mi-2009, devrait permettre de tirer des enseignements qui serviront à orienter, à l’avenir, les évaluations conduites par les autorités nationales. Il pourrait servir d’exemple pour le partage des responsabilités et de la maîtrise des évaluations entre les organismes des Nations Unies et les institutions nationales.

24. Soucieux d’harmoniser et de consolider la fonction d’évaluation, le Groupe a élaboré un code de déontologie qui approfondit le code de conduite de l’évaluation. Lors du séminaire sur l’échange de pratiques d’évaluation, le PNUD a présenté, à titre expérimental, un outil d’appréciation de la qualité des évaluations décentralisées. Le Groupe des Nations Unies sur l’évaluation a alors décidé de créer un groupe de travail chargé de développer un instrument d’appréciation de la qualité des rapports d’évaluation pour l’ensemble des membres.

25. En sa qualité de coprésident du groupe d’étude sur la formation, le PNUD a contribué à professionnaliser l’évaluation. Il a été à l’avant-garde de l’institutionnalisation d’un stage de formation initiale à l’évaluation au sein du système des Nations Unies. Ainsi, 35 de ses fonctionnaires ont pris part à quatre stages de formation au cours de la période considérée. Le PNUD a aussi pris la tête des travaux d’élaboration d’un cadre de partenariat entre le Groupe des Nations Unies sur l’évaluation et l’École des cadres du système des Nations Unies, en vue de mettre au point et dispenser une formation approfondie à l’évaluation. Le groupe d’étude sur la formation s’emploie à cet effet à déterminer les besoins en apprentissage.


C.
Fonds et programmes associés 


Fonds d’équipement

26. Le Groupe de l’évaluation du Fonds d’équipement rend directement compte de ses travaux au Secrétaire exécutif du Fonds, ce qui préserve l’indépendance de la fonction d’évaluation. Les évaluations sont administrées par un conseiller et par un spécialiste de l’évaluation, et elles sont réalisées par des équipes de consultants. En 2008, le Fonds a consacré 620 000 dollars aux activités d’évaluation, financées au titre du budget des projets concernés.

27. Le Groupe de l’évaluation a fait réaliser trois évaluations des programmes de développement local, concernant respectivement le Burkina Faso, Haïti et la République démocratique populaire lao. En novembre, il a lancé l’évaluation du programme régional relatif à la mise en place des secteurs financiers accessibles à tous en Afrique, les trois premières études de cas portant sur le Libéria, Madagascar et le Togo. Les évaluations conjointes suscitent de plus en plus d’intérêt : l’évaluation concernant Haïti a été réalisée en collaboration avec l’Agence canadienne de développement international, qui a cofinancé le programme de pays correspondant, et celle du Burkina Faso a reçu un concours financier du Fonds belge de survie. 

28. Pour que la sélection des consultants se fasse dans la transparence, le Fonds d’équipement annonce toutes les évaluations qu’il prévoit de faire réaliser. Après en avoir, en un premier temps, confié l’administration à une entreprise privée, le Fonds a décidé de recourir aux services du Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets (UNOPS) pour le recrutement de consultants extérieurs, ce qui est plus rentable et plus efficace. Le Groupe de l’évaluation reste chargé des directives à donner pour chaque évaluation. Ces dispositions seront réexaminées à la fin 2009.

29. Le Fonds d’équipement est récemment devenu membre du Centre de gestion en ligne des évaluations. C’est ainsi que la suite donnée par l’administration à l’évaluation concernant le Burkina Faso a été téléchargée dans cette base de données. Par ailleurs, le Fonds a accordé un rang prioritaire à la formulation et au suivi des mesures prises par l’administration suite à une évaluation, l’objet étant de faciliter la prise de décisions et la gestion des connaissances, et d’accentuer la responsabilisation. Il s’emploie actuellement à faire en sorte que les évaluations des résultats des activités de développement dans les pays auxquels il accorde une aide comportent une appréciation de sa propre contribution.

30. Le Fonds préside le groupe d’étude sur le caractère particulier de la fonction d’évaluation. Ce groupe a préparé une note d’orientation qu’il présentera à la réunion annuelle du Groupe des Nations Unies sur l’évaluation de 2009. Le Fonds a également pris part aux travaux du groupe d’étude sur l’élaboration d’un fichier des consultants spécialisés dans l’évaluation, notamment pour ce qui est de son cadre et de son contenu.



Fonds de développement des Nations Unies pour la femme

31. En 2008, les effectifs du Groupe de l’évaluation du Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM) se composaient d’un conseiller, qui rendait directement compte de ses travaux à la Directrice exécutive du Fonds, ainsi que d’un fonctionnaire nouvellement recruté et de trois consultants. Un analyste spécialisé dans l’évaluation et deux spécialistes régionaux ont été recrutés, qui devaient prendre leurs fonctions en 2009. Pour 2008, les montants destinés à l’évaluation se chiffraient à 908 132,40 dollars.

32. Le Groupe a lancé quatre évaluations (dont l’une s’est achevée au cours de la période considérée) dont le marché a été adjugé à la suite d’un appel d’offres, ainsi qu’une méta-évaluation portant sur 26 évaluations, 9 examens, et 8 études qui ont été achevées entre 2004 et 2008. Il a de plus participé à deux évaluations conjointes.

33. La stratégie du Fonds en matière d’évaluation pour la période 2008-2011, élaborée en 2008, définit cinq grands objectifs : réaliser des travaux de qualité; perfectionner les compétences des fonctionnaires et des partenaires en la matière; participer aux processus d’évaluation du système des Nations Unies; œuvrer à la prise en compte des sexospécifités; et élaborer les modalités d’évaluation du plan stratégique du Fonds. La politique du Fonds en matière d’évaluation devrait être présentée pour approbation en 2009.

34. Le Groupe a poursuivi l’élaboration de plans d’évaluation compatibles avec les prescriptions du Centre de gestion en ligne des évaluations, afin que les évaluations menées par UNIFEM puissent y être téléchargées dès la mi-2009. Le Fonds a formulé des plans d’évaluation décentralisée et a publié des directives de planification. Il a par ailleurs mis la dernière main aux rapports sur la suite donnée par l’administration à trois évaluations. C’est ainsi que 37 évaluations décentralisées et évaluations des résultats des activités de développement ont été planifiées, et que sept évaluations décentralisées ont été achevées en 2008.

35. Divers outils ont été mis au point, notamment un modèle de calcul de l’enveloppe budgétaire de l’évaluation, un modèle d’analyse par les parties prenantes, un manuel d’entretien à l’intention des équipes d’évaluation et un projet de directive sur la formulation du cahier des charges des évaluations décentralisées prescrivant la prise en compte de l’égalité des sexes et des questions relatives aux droits de l’homme. Le Groupe a entamé les travaux de conception d’une évaluation du projet de renforcement des capacités de ses personnels et de ses partenaires, qui prévoit l’élaboration d’un manuel en ligne et d’un cours de formation, en partenariat avec la Carleton University. Le Fonds s’emploie à développer un système de suivi du perfectionnement de ses capacités internes en matière d’évaluation.

36. Le Groupe participe activement aux travaux de cinq groupes d’étude du Groupe des Nations Unies sur l’évaluation, qui concernent les droits fondamentaux et l’égalité des sexes, la formation, l’évaluation de l’initiative Unité d’action des Nations Unies, le fichier des consultants spécialistes de l’évaluation, et l’évaluation d’impact. Il a participé aux travaux du groupe d’étude animé conjointement par le Comité d’aide au développement de l’Organisation de coopération et de développement économiques et le Groupe des Nations Unies sur l’évaluation, qui est chargé de l’examen collégial du Bureau des services de contrôle interne. En sa qualité de coprésident du groupe d’étude correspondant, UNIFEM a prêté un appui financier et technique à l’élaboration des directives du Groupe des Nations Unies sur l’évaluation concernant la prise en compte des droits fondamentaux et de l’égalité des sexes lors des évaluations réalisées par les organismes des Nations Unies, présenté lors de la réunion annuelle de ce groupe en mars 2009.



Programme des Volontaires des Nations Unies

37. Les effectifs du Groupe de l’évaluation du Programme des Volontaires des Nations Unies se composaient en 2008 de quatre fonctionnaires. Les montants qui lui étaient consacrés (202 150 dollars) font apparaître une augmentation de 31 %, dont 94 % ont été alloués à l’évaluation et 6 % à la mesure des résultats. La fonction d’évaluation est dans une large mesure financée par le Fonds bénévole spécial alimenté par des contributions générales visant à financer des travaux de recherche d’importance stratégique et des moyens novateurs de consolider le bénévolat aux fins du développement. Un poste supplémentaire de spécialiste de l’évaluation a été créé en vue d’étoffer les moyens dont le Groupe dispose, notamment en matière d’évaluation thématique, ce qui porte ses effectifs à cinq fonctionnaires en 2009.

38. Les services chargés des programmes ont réalisé six évaluations décentralisées : cinq évaluations finales et une autre à mi-parcours. L’une des évaluations finales, réalisée conjointement avec UNIFEM, portait sur la prise en compte des sexospécifités dans les dépenses publiques des pays d’Amérique latine; les cinq autres évaluations concernaient un programme régional (Europe du Sud) et les programmes de pays du Soudan, du Sri Lanka, du Togo et de l’Ukraine. Le Groupe n’a pas mené à bien d’évaluations indépendantes. Il a axé ses travaux sur le perfectionnement des capacités par la formation et l’élaboration de directives, et il a encouragé l’exploitation des enseignements tirés de l’évaluation.

39. Le manuel exposant la méthode d’appréciation de la contribution du volontariat au développement, qui tire parti des données d’expérience recueillies lors des séminaires sur le volontariat au service du développement axé sur les résultats tenus en 2007, a été finalisé et diffusé au début 2009.
40. En 2009, le Programme des Volontaires des Nations Unies formulera une stratégie en matière de contrôle de l’exécution et d’évaluation se fondant sur le plan et la stratégie de programmation auxquels il est mis la dernière main. Le Groupe de l’évaluation a aidé des fonctionnaires concernés à préparer les cadres de résultats des projets et le cahier des charges des évaluations, et il a contribué à la finalisation des rapports d’évaluation pour mieux faire connaître cette fonction et son importance stratégique au regard de la programmation. Soucieux de favoriser l’exploitation des enseignements tirés des évaluations, le Programme a élaboré des produits de connaissance, notamment une synthèse des évaluations entreprises en 2006 et 2007 et un modèle d’établissement des résumés d’évaluation. Il prépare des résumés et un rapport de synthèse des évaluations effectuées entre 2000 et 2008. Par ailleurs, le Groupe de l’évaluation, faisant fond sur le cours et le nouveau manuel de formation du Groupe des Nations Unies sur l’évaluation, formule, en collaboration avec les services chargés des programmes, un cours de formation à l’intention des fonctionnaires destiné à étayer leur participation active et à stimuler leur intérêt.

41. Le rapport sur la suite donnée par l’Administration aux évaluations réalisées en 2008 a été établi et téléchargé dans la base de données du Centre de gestion en ligne des évaluations, et les mesures prises ont été suivies et entrées dans la base. Soucieux de faire comprendre l’importance de ce système au regard de la responsabilisation et de l’apprentissage, le Groupe a organisé divers débats sur la question. Il a collégialement aidé les administrateurs de projet à préparer le rapport sur la suite donnée aux évaluations les concernant, et cet aspect sera intégré à la formation en matière de planification, de contrôle de l’exécution et d’évaluation qui sera bientôt dispensée.

42. Le Programme participe activement aux travaux de trois groupes d’étude du Groupe des Nations Unies sur l’évaluation, qui concernent les droits fondamentaux et l’égalité des sexes, les programmes de pays et le fichier des consultants spécialistes de l’évaluation. Il s’est porté volontaire pour l’examen collégial, par le Groupe, de sa fonction d’évaluation.


D.
Services chargés des programmes



Domaines d’intervention

43. Les évaluations exécutées sous la responsabilité des services chargés des programmes, que l’on appelle évaluations décentralisées, sont indispensables pour faciliter la prise de décisions relatives à l’amélioration des programmes. Elles aident aussi l’Administration à s’acquitter de ses activités de contrôle et de ses responsabilités envers les parties prenantes et les partenaires. Aux termes de la politique d’évaluation, les services chargés des programmes sont tenus d’établir un plan d’évaluation pour la période considérée, de faire réaliser par des consultants extérieurs une évaluation des effets directs prévus, des projets, et d’autres types d’évaluation, de préparer les rapports sur le suivi donné aux résultats des évaluations, et de les télécharger dans la base du Centre de gestion en ligne des évaluations. Les responsables de ces services doivent veiller à la qualité des évaluations et allouer les ressources nécessaires à leur réalisation.

44. Au cours de la période considérée, 50 % des bureaux de pays ont effectués des évaluations, dont le nombre se monte en tout à 158, parmi lesquelles 24 évaluations des effets directs. Bien que ce nombre soit en baisse, la proportion des bureaux de pays ayant réalisé au moins une évaluation n’a pas sensiblement évolué. En d’autres termes, et en moyenne, chaque bureau de pays a effectué un nombre légèrement inférieur d’évaluations par rapport à la période précédente. Parmi ceux qui ont mené au moins une évaluation, le nombre moyen d’évaluations ne varie guère d’une région à l’autre, et il se situe entre 1,8 et 2,6. Ces chiffres diffèrent sensiblement des moyennes enregistrées pour la période précédente, qui s’établissaient entre 2,2 et 4,6. Comme les années précédentes, la plupart des rapports d’évaluation (77 %) portaient sur des projets.

45. Comme l’année précédente, les deux régions pour lesquelles le pourcentage de bureaux de pays ayant effectué des évaluations est le plus important sont d’une part l’Asie et le Pacifique, et, de l’autre, la Communauté d’États indépendants (respectivement 71 % et 72 %). C’est en Europe et dans les pays de la Communauté d’États indépendants que l’on enregistre le plus haut pourcentage d’évaluation des effets directs (24 %) et en Afrique que ce pourcentage est le plus bas (9 %).



Tableau 1 
Évaluations menées à bien dans les bureaux de pays 

	2007 
Dans 
le monde 
(137)
	
	2008 
Dans le monde 
(137)
	Régions (Nombre de pays pour lesquels 
des plans d’évaluation avaient été établis)

	
	
	
	Afrique 
(45)
	États arabes (18)
	Asie et Pacifique
(24)
	Europe et Communauté d’États indépendants (25)
	Amérique latine et Caraïbes (25)

	
	
	
	
	
	
	
	

	183
	Nombre total d’évaluations en 2008
	158
	33
	18
	44
	43
	20

	
	
Dont :
	
	
	
	
	
	

	137
	
Évaluations de projets
	121
	23
	16
	33
	36
	13

	28
	
Évaluations des effets directs
	24
	5
	2
	8
	6
	3

	18
	
Autres évaluations
	13
	5
	0
	3
	1
	4

	15 %
	Pourcentage d’évaluations des effets directs par rapport au total 
	15 %
	15 %
	11 %
	18 %
	14 %
	15 %

	51 %
	Pourcentage de pays ayant réalisé au moins une évaluation, tous types confondus
	50 %
	33 %
	39 %
	71 %
	72 %
	44 %

	14 %
	Pourcentage de pays ayant réalisé au moins une évaluation des effets directs
	15 %
	9 %
	11 %
	21 %
	24 %
	12 %

	1,3
	Nombre moyen d’évaluations par pays
	1,2
	0,7
	1,0
	1,8
	1,7
	0,8

	2,6
	Nombre moyen d’évaluations par pays ayant réalisé au moins une évaluation, tous types confondus
	2,3
	2,2
	2,6
	2,6
	2,4
	1,8


46. Le ciblage thématique des évaluations n’a guère varié par rapport à l’année précédente. Les domaines d’activité
 pour lesquels le plus grand nombre d’évaluations ont été effectuées sont l’énergie et l’environnement (34 %, alors que seulement 9 % des dépenses de programme avaient été allouées à ces domaines en 2007
. Ceci s’explique peut-être par l’obligation faite par le Fonds pour l’environnement mondial d’évaluer les projets qu’il finance. Par ailleurs, 52 % de l’ensemble des évaluations (et quelque 74% des dépenses au titre des programmes) concernaient à la fois les objectifs du Millénaire pour le développement, la lutte contre la pauvreté et la gouvernance démocratique.
47. Les bureaux régionaux, ainsi que les bureaux chargés des politiques et des pratiques sont eux aussi tenus d’évaluer leurs politiques et programmes respectifs. Au cours de la période considérée, le Bureau des politiques de développement a mené à bien une évaluation du Fonds d’affectation spéciale thématique pour la gouvernance démocratique, et le Bureau régional pour les États arabes a effectué une évaluation des effets directs du cadre de coopération régionale.


Figure 1 
Thèmes abordés dans 145 évaluations de tous types réalisées en 2008
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Conformité
48. Aux termes de la politique d’évaluation, les services chargés des programmes effectuent les évaluations des effets directs inscrites à leur plan de travail pour le cycle de programmation concerné. Sur les 15 programmes de pays s’achevant en 2008, 9 avaient effectué les évaluations requises (voir tableau 2).


Tableau 2 
Conformité aux normes applicables à l’évaluation des effets directs en 2008

	Région
	Nombre 
de programmes 
de pays                                                                    s’achevant 
en 2008
	Conforme*
	Partiellement conforme**
	Non conforme***

	
	
	
	
	

	Afrique
	8
	5
	1
	2

	Amérique latine et Caraïbes
	3
	1
	1
	1

	Asie et Pacifique 
	1
	1
	–
	–

	États arabes 
	3
	2
	1
	–

	Europe et Communauté d’États indépendants
	0
	–
	–
	–

	
Tous pays confondus
	15
	9
	3
	3



*
Toutes les évaluations prévues ont été effectuées.

**
Au moins une des évaluations prévues a été effectuée.

***
Aucune des évaluations prévues n’a été effectuée.
49. Les constatations résultant des audits effectués par le Bureau de l’audit et des investigations montre des défaillances au niveau de la conformité de la planification et de la conduite d’évaluations des effets directs. Sur les 701 recommandations faites par les auditeurs en 2008, 13 visaient la non-planification ou la réalisation tardive de ces évaluations. En 2008, lorsque le champ des évaluations des résultats des activités de développement s’est étendu, les travaux des équipes d’évaluation se sont trouvés obstrués par le manque d’évaluation des effets directs. Elles ont alors été obligées de consacrer une bonne partie de leur temps, déjà limité, à la collecte d’éléments d’appréciation, au détriment de l’analyse.

50. Des améliorations ont récemment été constatées pour ce qui est de la planification des évaluations. Pour pouvoir présenter suffisamment d’éléments d’appréciation de la responsabilisation et de l’apprentissage, les services chargés des programmes devraient planifier et effectuer au moins une évaluation des effets directs dans chaque domaine d’intervention. Ceci suppose qu’en général chaque programme de pays prévoie deux à quatre de ces évaluations
. Or, le nombre d’évaluations des effets directs prévues pour les programmes de pays approuvés en 2007 s’établissait entre zéro et 15. En 2008, le nombre des évaluations de ce type qui avaient été planifiées était plus homogène et plus raisonnable, s’échelonnant entre deux et six. Ceci donne à penser que les responsables sont plus sensibles à l’importance de se conformer aux prescriptions en matière d’évaluation et de contrôle des effets directs.



Qualité

51. Le Bureau de l’évaluation a procédé à l’analyse qualitative de 18 évaluations des effets directs achevées en 2008. Une légère amélioration a été constatée par rapport à l’année précédente, puisque le pourcentage des rapports jugés au moins satisfaisants est passé de 34 % à 39 %. La qualité inégale des rapports n’en continue pas moins de poser problème, 61 % d’entre eux ayant été jugés insatisfaisants. Les constatations montrent que les rapports sont de meilleure qualité lorsque les évaluateurs indiquent avoir suivi les directives du Bureau (voir tableau 3).
Tableau 3 
Synthèse des appréciations des rapports en fonction de critères qualitatifs
 

	Appréciation
	
	Critères qualitatifs

	2007
(globalement)
	
	2008 (globalement)
	  
	Agencement et présentation du rapport
	Thème et contexte de l’évaluation
	Objectifs                                                    et critères de l’évaluation
	Conception de l’évaluation 
et méthode retenue
	Constatations
	Conclusions
	Recomman-
dations et enseignements

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3
	(17 %)
	Très satisfaisant
	2
	(11 %)
	
	3
	(17 %)
	1
	(6 %)
	2
	(11 %)
	2
	(11 %)
	5
	(28 %)
	1
	  (6 %)
	3
	(17 %)

	1
	  (6 %)
	Satisfaisant
	3
	(17 %)
	
	2
	(11 %)
	4
	(22 %)
	2
	(11 %)
	3
	(17 %)
	1
	  (6 %)
	4
	(22 %)
	5
	(28 %)

	2
	(11 %)
	Moyennement satisfaisant
	2
	(11 %)
	
	–
	
	1
	  (6 %)
	–
	
	–
	
	–
	
	1
	  (6 %)
	–
	

	2
	(11 %)
	Moyennement insatisfaisant
	1
	  (6 %)
	
	6
	(33 %)
	7
	(39 %)
	5
	(28 %)
	2
	(11 %)
	3
	(17 %)
	5
	(28 %)
	6
	(33 %)

	8
	(44 %)
	Insatisfaisant
	8
	(44 %)
	
	7
	(39 %)
	5
	(28 %)
	3
	(17 %)
	2
	(11 %)
	7
	(39 %)
	5
	(28 %)
	3
	(17 %)

	2
	(11 %)
	Particulièrement insatisfaisant
	2
	(11 %)
	
	–
	
	–
	
	6
	(33 %)
	9
	(50 %)
	2
	(11 %)
	2
	(11 %)
	1
	  (6 %)


52. Comme cela avait été le cas pour l’analyse menée l’année précédente, il apparaît que les lacunes concernent essentiellement la conception et la méthode retenue, suivies par les constatations. Ainsi, 72 % des rapports ont été jugés insatisfaisants au niveau de la conception et de la méthode. Si la plupart des rapports faisaient état des sources de données, l’approche et la conception ne semblent pas avoir été judicieuses, notamment concernant le bien-fondé de la démarche retenue pour répondre aux questions.
53. Une étude indépendante de la qualité des évaluations décentralisées, réalisée par l’Agence suédoise d’évaluation de la coopération pour le développement avec la collaboration du Bureau de l’évaluation, préconise des mesures institutionnelles susceptibles d’unifier la qualité des évaluations. Il importe de prêter davantage attention à la planification car la médiocrité de la conception des programmes entraîne des carences au niveau de l’évaluation. Les constatations exposées dans les rapports ont suscité, sur le site du réseau EvalNet, des interrogations quant à la volonté de l’Administration de perfectionner les capacités en matière d’évaluation. Dans le souci de faire progresser les choses, on a ajouté au manuel révisé de planification, de contrôle de l’exécution et d’évaluation un chapitre sur les méthodes d’évaluation, qui couvre tous les aspects de la question et qui devrait aider les fonctionnaires concernés et les évaluateurs à respecter les normes de qualité.


E.
Moyens d’évaluation



PNUD

54. Le Bureau de l’évaluation a recueilli des informations sur les moyens dont les bureaux de pays disposent en matière d’évaluation. Ces données confirment que les bureaux se sont employés à relever le niveau de compétence, aussi bien pour ce qui est du contrôle de l’exécution que de l’évaluation des activités. En un an, le nombre de spécialistes de ces questions est passé de 38 à 46 et, en Afrique, de 8 à 13, ce qui est remarquable. Seuls 78 % des spécialistes s’occupaient uniquement de contrôler l’exécution des programmes de pays et de les évaluer. La plupart d’entre eux s’acquittent de leurs fonctions à différents niveaux : 52 % contribuent aux travaux de l’équipe de pays des Nations Unies au niveau du plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement, et 50 % s’occupent d’un domaine thématique, d’un projet ou d’un Fonds d’affectation spéciale donné
. Le nombre de services qui se chargent exclusivement de l’évaluation a de même légèrement augmenté, passant de 30 à 31 (voir tableau 4).
Tableau 4
Moyens des bureaux de pays en matière d’évaluation (2008)
	Régions et nombre de pays concernés
	Tous pays confondus
(137)
	Afrique
(45)
	Amérique latine et
Caraïbes
(25)
	Asie et
Pacifique
(24)
	États arabes
(18)
	Europe 
et CEI
(25)

	
	
	
	
	
	
	

	Nombre et pourcentage de spécialistes du contrôle de l’exécution et de l’évaluation dans l’ensemble des bureaux de pays de la région
	46
(34 %)
	13
(29 %)
	12
(48 %)
	13
(54 %)
	6
(33 %)
	2
(8 %)

	Nombre et pourcentage de services de contrôle de l’exécution et d’évaluation dans l’ensemble des bureaux de pays de la région
	31
(23 %)
	8
(18 %)
	10
(40 %)
	11
(46 %)
	2
(11 %)
	0
(0 %)


55. L’accroissement de la demande régionale de services consultatifs en matière de contrôle de l’exécution et d’évaluation a incité les bureaux régionaux à créer des postes de spécialiste dans chaque région. Toutefois, les progrès sont mitigés. Ainsi, le Bureau régional pour l’Afrique est le seul à disposer d’un service exclusivement chargé de ces questions, et dont les effectifs se composent de trois conseillers (un au siège et les deux autres dans les centres régionaux de Dakar et Johannesburg). Le Bureau régional pour l’Amérique latine et les Caraïbes et le Bureau régional pour les États arabes recrutent actuellement chacun un spécialiste. En revanche, le poste de conseiller auprès du Bureau régional pour l’Europe et la Communauté d’États indépendants a été supprimé.

56. Le Bureau de la prévention des crises et du relèvement dispose d’un spécialiste à Genève et d’un administrateur à New York qui consacre un quart de son temps au contrôle de l’exécution et à l’évaluation. Ensemble, ils ont mis au point et exploitent un système qui aide le Bureau et les bureaux de pays à consolider ces fonctions dans le cadre des programmes de prévention des crises et de relèvement. Conformément au plan adopté, le Bureau effectue une évaluation de l’effet des interventions que le PNUD a menées depuis 2002 en matière de réduction des risques de catastrophe dans des pays très exposés. D’autres bureaux chargés des politiques et des pratiques, y compris le Bureau des politiques de développement, le Bureau de la gestion et le Bureau des partenariats, ne disposaient en 2008 ni de spécialistes qui puissent contrôler ou évaluer leur programme ou leur stratégie ni de plan d’évaluation.

57. À la mi-2008, les discussions menées sur le réseau EvalNet ont mis au jour certaines des difficultés qui se posent en matière d’évaluation au niveau des pays. Bien que la tendance soit à la professionnalisation des activités de contrôle de l’exécution et d’évaluation dans les bureaux de pays, l’évaluation est la plupart du temps menée au titre d’arrangements faisant intervenir un coordonnateur. Lorsque le bureau dispose d’un spécialiste, l’emplacement dans l’organigramme du service dont il relève et le rattachement hiérarchique pèsent souvent sur l’efficacité de ses travaux. S’il se trouve hiérarchiquement éloigné des hauts responsables, ses constatations n’auront guère d’incidences sur la prise de décisions. Il est à noter que les personnels chargés du contrôle de l’exécution et d’évaluation sont souvent recrutés pour un engagement de courte durée, dont le financement est imputé aux ressources autres que de base, et que ceci ne favorise ni la mise en place d’un système efficace ni sa pérennisation.

58. Certains bureaux de pays ont pris des mesures pour améliorer la qualité du contrôle de l’exécution et de l’évaluation et les moyens correspondants. Ainsi, se fondant sur les directives données par le Bureau de l’évaluation, les fonctionnaires chargés de ces questions au bureau du Népal et au bureau du Pérou ont mis au point un référentiel destiné à aider les personnels des programmes à planifier les activités de contrôle de l’exécution et d’évaluation et à les exécuter, et ils ont animé des stages de formation à l’intention de leurs collègues et de leurs partenaires nationaux.

59. Les ressources allouées au contrôle de l’exécution et à l’évaluation au niveau des pays sont souvent insuffisantes, dans la mesure où elles ne sont pas toujours prévues dès le stade de la conception. Il demeure difficile d’obtenir des fonds pour évaluer les effets directs, les bailleurs de fonds ou les autorités nationales partenaires qui contribuent à leur financement, préférant que l’on évalue les projets. L’obtention de moyens institutionnels et financiers adéquats aux fins de l’évaluation exige des hauts responsables de bureaux de pays qu’ils fassent preuve d’une grande détermination. Le contrôle de l’exécution et l’évaluation devraient être considérés comme des fonctions essentielles et donc être financés et dotés en conséquence.



Appui aux moyens nationaux d’évaluation

60. Divers services du PNUD ont répondu à l’accroissement rapide de la demande émanant des autorités nationales et des partenaires en matière de perfectionnement des capacités nationales d’évaluation. Les bureaux de pays ont prêté un appui au moyen d’interventions dans le cadre des programmes, essentiellement axées sur la consolidation des systèmes nationaux de contrôle de l’exécution et d’évaluation, sur le perfectionnement des compétences en matière d’évaluation et de communication de l’information afin de suivre l’état de réalisation des objectifs du Millénaire et des objectifs nationaux de développement, et sur la mise en place de systèmes de contrôle de l’exécution et d’évaluation des activités de développement. Ainsi, le PNUD contribue, au Cambodge et en Ouganda, à l’action menée par les autorités nationales pour suivre et évaluer la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement. Au Tadjikistan, il aide le Ministère de l’économie et le Bureau de la statistique à perfectionner leurs capacités en matière de suivi et d’évaluation des indicateurs définis dans le document de stratégie pour la réduction de la pauvreté et la stratégie nationale de développement.

61. Le Bureau de l’évaluation a aidé à l’instauration d’un climat propice à l’évaluation et au renforcement des capacités correspondantes dans les pays où des évaluations étaient en cours. Ainsi, au Bénin, à l’issue du débat avec le Ministre d’État chargé de la prospective, du développement et de l’évaluation de l’action publique tenu à l’occasion du séminaire sur l’évaluation des résultats des activités de développement organisé à l’intention des parties prenantes, le Gouvernement a prié le PNUD de contribuer au perfectionnement des capacités d’évaluation. Le conseiller régional en matière d’évaluation auprès du Bureau de Dakar s’emploie donc, à titre préliminaire, à recenser les besoins. Le Bureau de l’évaluation a également travaillé en collaboration avec le Groupe des Nations Unies sur l’évaluation, lequel a dispensé, dans le cadre de ses activités de 2008, une formation aux représentants d’une dizaine de pays et de partenaires nationaux. L’étude d’évaluabilité du projet pilote de l’initiative Unité d’action des Nations Unies au Rwanda a débouché sur la création de la première agence publique d’évaluation indépendante.

62. Malgré tout cela, les moyens du PNUD sont insuffisants face à l’expansion de la demande. Il importe, si l’on veut améliorer la coordination et tirer le meilleur parti de l’action menée, de mettre au point une stratégie d’aide au perfectionnement des capacités nationales d’évaluation.


F.
Exploitation des résultats des évaluations 
et mesures de suivi

63. Le Bureau de l’évaluation, en étroite collaboration avec les évaluateurs, a fait en sorte que les recommandations issues des évaluations soient plus claires et de nature plus stratégique. Les ateliers de travail organisés à l’intention des parties prenantes à l’évaluation des résultats des activités de développement sont le cadre de débats animés sur les constatations, les conclusions et les recommandations issues de l’analyse, et ils ont fortement contribué à leur exploitation effective aux fins de la conception de nouveaux programmes de pays. Ces débats permettent aussi au Bureau de mieux cibler les recommandations et d’en étayer le caractère stratégique et pratique. La participation active des parties prenantes que stimulent ces ateliers, associée à l’amélioration de la qualité des recommandations, a sans doute aidé l’Administration à mieux donner suite aux évaluations des résultats des activités de développement.

64. Le PNUD a mis en place un système de suivi qui permet d’observer en toute transparence l’exploitation faite des résultats des évaluations par l’ensemble des services. Aux termes de la politique d’évaluation, l’Administration est tenue d’établir et de télécharger sur le Centre de gestion en ligne des évaluations un rapport sur les mesures prises pour faire suite à chaque évaluation. L’établissement d’un rapport sur la suite donnée aux évaluations indépendantes et sa présentation au Conseil d’administration sont désormais institutionnalisés. Il n’en reste pas moins que 54 % seulement des rapports de suivi des évaluations indépendantes achevées depuis 2006 ont fait l’objet d’un téléchargement. Le PNUD doit s’attacher à accentuer la responsabilisation et à rendre plus transparentes les mesures prises pour donner suite aux évaluations.

65. Pour ce qui est des évaluations décentralisées, l’établissement d’un rapport de suivi ne s’est pas encore implanté. Seuls 31 % de celles achevées depuis 2006 ont fait l’objet d’un rapport téléchargé. Si l’on prend en compte toutes les évaluations achevées au cours de la période considérée, la proportion est de 35 %. Bien que cela marque un progrès par rapport à l’année précédente (21 %), on est loin de l’objectif de conformité à 100 %.


II.
Principales constatations et enseignements 
substantiels tirés des évaluations indépendantes


A.
Capacités techniques aux fins de la prestation 
de services consultatifs

66. Le PNUD s’est employé, ces dernières années, à étoffer ses capacités internes en matière de prestation de services consultatifs. Des progrès ont certes été enregistrés, comme cela a été constaté dans certaines évaluations des résultats des activités de développement, notamment pour l’Argentine, mais il reste encore beaucoup à faire.

67. Il ressort de neuf évaluations indépendantes
 que le PNUD est souvent perçu comme étant davantage un bon administrateur des fonds versés par les bailleurs que comme un partenaire opérationnel du développement. Là où une proportion élevée de l’enveloppe budgétaire est imputée au programme de pays – comme pour l’Argentine, le Botswana et le Guatemala –, l’évaluation fait apparaître que le PNUD a tendance à se comporter comme un prestataire de services d’appui et qu’il risque de se détourner de ses tâches en matière de prestation de services consultatifs, celle-ci étant moins lucrative en termes de gains financiers immédiats. Ainsi, pour ce qui est de l’Afghanistan, les personnels du PNUD sont recrutés pour administrer des fonds plutôt que pour prêter des services consultatifs, ce qui s’explique par les obligations administratives que suppose l’exécution d’un programme ambitieux.

68. Il ressort des évaluations que le PNUD devrait faire une plus large place au renforcement des capacités opérationnelles de ses personnels et recruter davantage de spécialistes des services consultatifs à côté des administrateurs de fonds
. Les évaluations des résultats des activités de développement en Afghanistan, Bosnie-Herzégovine et République du Congo font apparaître qu’il faut augmenter, au niveau des programme de pays, les moyens nécessaires au renforcement des capacités, à la réalisation de travaux de recherche sur les politiques destinés à faciliter la prise de décisions, et à la consolidation des partenariats stratégiques avec les autorités nationales et les autres partenaires.


B.
Capacités nationales en matière d’appropriation 
des programmes aux fins de la pérennisation 
des résultats

69. Le mandat du PNUD est essentiellement axé sur le renforcement des capacités nationales dans le cadre du développement humain. Or diverses modalités et pratiques risquent d’avoir des incidences fâcheuses sur le perfectionnement des capacités des partenaires locaux.

70. Là où les administrations nationales ne sont pas suffisamment développées, le PNUD doit s’occuper d’administrer les fonds publics sur le court terme. Toutefois, il n’intègre pas toujours le perfectionnement des capacités des institutions et partenaires nationaux à ces programmes. On court le risque, lorsque l’on donne une importance excessive au PNUD en matière d’exécution directe – comme c’est le cas à l’issue d’un conflit, en Bosnie-Herzégovine, en République du Congo et au Tadjikistan –, d’aller à l’encontre du renforcement des capacités requises pour pérenniser les résultats une fois que le PNUD retire son appui. En particulier, lorsque le PNUD se charge d’opérations commerciales ou autres, telles que l’approvisionnement et le recrutement, il risque de se substituer aux institutions nationales au lieu de les consolider.

71. Quasiment tous les rapports relatifs à l’évaluation des résultats des activités de développement font apparaître que l’on n’a pas, au stade de la planification, prévu de stratégie de désengagement. Or si l’on n’a pas défini à l’avance de stratégie de sortie ni d’objectifs précis en matière de perfectionnement des capacités nationales, et si les autorités nationales ne s’approprient pas fermement les programmes – ce qui suppose une forte adhésion des hauts responsables du pays concerné –, il est probable que les résultats ne seront pas durables. Ainsi, l’évaluation concernant le Congo montre qu’il faut que les institutions locales soient disposées à se charger des responsabilités en matière de financement et de ressources humaines sur le long terme et qu’elles aient les moyens de le faire. L’évaluation menée au Burkina Faso constate que le renforcement des capacités était au cœur du projet commun du PNUD et du FENU
, pour lequel les collectivités ont participé en moyenne à hauteur de 10,5 % au financement des projets de développement local.

72. Certaines évaluations des résultats des activités de développement
 montrent qu’il faut perfectionner les stratégies afin de rendre plus opérants les partenariats établis avec le milieu associatif, de sorte à consolider l’appropriation nationale des activités et assurer la pérennisation des résultats. On notera que dans des pays où, comme aux Philippines, le PNUD a amené les associations citoyennes à participer à la conception et à l’exécution des programmes ainsi qu’à la sensibilisation des pouvoirs publics, la maîtrise nationale de ces programmes s’en est trouvée considérablement étayée. S’il est vrai que, pour certains programmes, des partenariats tangibles avec les organisations de la société civile ont été mis en place
, il reste encore à cerner davantage de domaines d’activité pour lesquels il serait possible de coopérer avec le secteur privé.

73. L’évaluation du programme d’UNIFEM visant à faciliter l’application de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes en Asie du Sud-Est montre que l’appui apporté par le Fonds au processus d’établissement des rapports exigés au titre de cet instrument a été particulièrement probant. Cela a permis aux autorités nationales, tout comme aux partenaires de la société civile, de prendre une part active à l’établissement de rapports, la maîtrise nationale et l’obtention de résultats étant ainsi assurées.


C.
Ancrage stratégique et cohérence

74. La plupart des programmes évalués étaient conformes au mandat du PNUD et reposaient sur les priorités nationales, mais les activités étaient trop dispersées ou trop peu ciblées. C’est ainsi que l’évaluation du troisième cadre de coopération mondiale fait apparaître que sa contribution aux résultats des activités de développement auraient pu être plus tangibles si l’on avait ciblé des domaines pour lesquels la demande était forte et où le PNUD disposait d’avantages comparatifs.

75. D’une manière générale, les programmes du PNUD sont utiles au regard de la réalisation des objectif nationaux. Toutefois, les évaluations montrent que les objectifs stratégiques et les résultats généraux n’étaient pas assez reliés aux projets et produits correspondants. Il existe encore un écart considérable entre les objectifs définis par le PNUD et les moyens mis en œuvre pour les réaliser au niveau des pays.

76. L’évaluation thématique relative à l’environnement et à l’énergie fait apparaître que la part prise par le FEM dans le financement des activités a largement déterminé les priorités du PNUD. Certes, le PNUD a correctement administré les projets du FEM, mais les pays de programme ont des priorités locales qui ne correspondent pas forcément aux priorités du FEM à l’échelle mondiale. Ainsi, au Congo et au Tadjikistan, les priorités des bailleurs de fonds ont pesé sur la mobilisation de fonds au niveau local, de sorte que les programmes étaient diffus et peu ciblés. Il est à noter de plus que le financement au titre des ressources autres que de base est imprévisible, ce qui rend la planification difficile, comme il ressort des évaluations des résultats des activités de développement concernant l’Afghanistan et les Philippines.


D.
Points forts et points faibles de la programmation

77. Neutralité. Le PNUD est perçu comme étant un partenaire de développement impartial, dont les activités couvrent quasiment l’ensemble de la planète, ce qui lui donne un avantage stratégique pour ce qui est de faciliter la concertation sur les politiques, le partage de l’information et la coordination axée sur les résultats. Sept évaluations des résultats des activités de développement ainsi que l’évaluation d’un cadre de coopération régionale
 montrent que, étant perçu comme neutre, le PNUD est en mesure de lancer le dialogue concernant des questions névralgiques, telles que les droits de l’homme ou la réforme constitutionnelle. C’est ainsi qu’en Argentine, il a tiré parti de son image pour coordonner le « Diálogo argentino », instance de haut niveau convoqué par le Président argentin en vue de trouver une solution consensuelle et stratégique à la crise financière, sociale et politique de 2001-2002. Par ailleurs, l’un des éléments à grande valeur ajoutée du cadre de coopération régionale pour les États arabes en est le volet Sensibilisation : il a permis de faire prendre conscience aux responsables et à la société civile de certaines questions pressantes liées à la gouvernance et à l’égalité des sexes. Enfin, plusieurs évaluations font ressortir que c’est grâce à sa neutralité que le PNUD, notamment en Afghanistan et au Tadjikistan, a pu acheminer de manière fiable l’aide prêtée par les bailleurs de fonds au moment où les institutions publiques entreprenaient le relèvement à l’issue du conflit.

78. Intégration d’une démarche soucieuse de l’égalité des sexes. Les activités du PNUD en Ouzbékistan illustrent parfaitement la démarche consistant à œuvrer avec les autorités nationales, à tous les niveaux, à l’élaboration d’une stratégie relative à l’égalité des sexes. Il en résulte que de plus en plus de femmes sont recrutées pour administrer, planifier et exécuter les projets du PNUD. Toutefois, sept évaluations font apparaître que la question de l’égalité des sexes n’a pas été suffisamment intégrée dans le programme de travail
. Il ressort par ailleurs de l’évaluation du troisième cadre de coopération mondiale que, bien que l’on ait étoffé les capacités internes et que l’on soit plus sensible à cette question, les questions relatives à l’égalité des sexes n’ont pas été entièrement prises en compte dans tous les domaines d’intervention. Pour ce qui est des Philippines, l’évaluation des résultats des activités de développement montre que le principe de l’égalité des sexes n’a pas été appliqué de façon homogène, qu’elle n’a pas toujours fait l’objet d’une analyse au stade préliminaire et qu’elle n’a pas été prise en compte dans tous les programmes de travail. Comme indiqué dans l’évaluation thématique sur la prise en compte d’une démarche soucieuse de l’égalité des sexes au PNUD, réalisée en 2006, de nombreuses évaluations montrent que les hauts responsables des bureaux de pays ne sont pas au fait des questions relatives au sexisme. Or ces carences vont à l’encontre de l’intégration généralisée de l’égalité entre les hommes et les femmes au stade de la planification.
79. Coordination des activités des organismes des Nations Unies. Le PNUD est responsable de la coordination des activités des organismes des Nations Unies, laquelle doit être assurée par le bureau du coordonnateur résident. Ce dernier est généralement perçu comme étant en mesure de rassembler les différents partenaires sur le terrain. Or, s’il est vrai que le PNUD facilite la planification en commun par le biais du plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement, les évaluations des résultats des activités de développement ne font que rarement apparaître des cas de collaboration au niveau de l’exécution de programmes communs
. Ainsi, pour ce qui est de la Bosnie-Herzégovine, il est apparu que le PNUD fait participer les organismes des Nations Unies au stade de la formulation des projets, mais ne les considère guère comme des partenaires d’exécution. Au Guatemala, il importe d’accentuer la planification au niveau opérationnel, car les activités de ces organismes font souvent double emploi.

80. Gestion axée sur les résultats. De nombreuses évaluations font ressortir que l’application du principe de gestion axée sur les résultats est hétérogène aux stades de la programmation ainsi que du contrôle de l’exécution et de l’évaluation
. Les produits prévus ont été réalisés pour la plupart des projets exécutés au titre des programmes de pays, mais l’on ne saisit pas très bien si le PNUD a contribué à l’obtention de résultats. Les problèmes les plus fréquemment rencontrés concernent le manque de critères, d’indicateurs et de points de comparaison ciblés pour assurer la crédibilité de l’évaluation, la définition trop large, voire trop ambitieuse, des produits, la distinction trop floue entre effets directs, produits et indicateurs, et les lacunes de la formulation, de l’analyse et de l’exploitation des indicateurs aux fins du contrôle périodique de l’exécution. L’évaluation des résultats des activités de développement au Congo fait apparaître que les effets directs étaient en fait souvent des produits, et que les indicateurs étaient définis qualitativement, de sorte que le contrôle devenait largement subjectif. Il importe donc de définir précisément les effets directs, les produits et les indicateurs au stade de la planification afin d’obtenir des résultats pérennes et de tirer le meilleur parti de la gestion axée sur les résultats.


III.
Programme de travail du Bureau de l’évaluation 
pour 2009-2010

81. Le programme de travail du Bureau de l’évaluation s’aligne sur le plan stratégique. Seront donc évalués les effets directs prévus dans le programme mondial et les programmes régionaux, de pays et autres approuvés par le Conseil d’administration, mais aussi ceux relevant des objectifs, domaines de résultats, questions transsectorielles et principes d’organisation définis dans le plan stratégique.

82. Les domaines d’intervention seront sélectionnés en fonction d’aspects stratégiques. On compte qu’au moins 15 évaluations des résultats des activités de développement seront menées chaque année; seront également évalués le programme mondial, les programmes régionaux et le programme relatif à la coopération Sud-Sud. Chaque objectif et domaine de résultats sera analysé, et l’on se penchera sur les réalisations qui répondent à une forte demande des pays de programme ou qui sont largement financées par le PNUD. Il s’agira aussi, au niveau institutionnel, de tirer les enseignements de l’expérience et de s’attaquer à des questions nouvelles, d’importance capitale et mondiale au regard du développement.

83. Les évaluations offriront suffisamment de données pour apprécier de façon récapitulative le plan stratégique en fin de parcours. Le programme de travail pour 2009-2010 s’établit comme suit :


a)
Programme de travail approuvé

i)
16 évaluations des résultats des activités de développement;


ii)
Une évaluation d’un cadre de coopération régionale, à savoir le troisième cadre de coopération régionale pour l’Europe et la Communauté d’États indépendants (2006-2010);


iii)
Une évaluation de la contribution du PNUD au renforcement des capacités nationales dans la gestion axée sur l’obtention de résultats en matière de développement, notamment s’agissant des objectifs du Millénaire pour le développement;


iv)
Une évaluation de la contribution du PNUD à la décentralisation et à la gouvernance locale; 


v)
Une évaluation de la contribution du PNUD à la gestion de l’environnement en vue de réduire la pauvreté : lien entre pauvreté et environnement; 


vi)
Une évaluation de la contribution du PNUD aux efforts de relèvement dans les pays touchés par des catastrophes naturelles;


vii)
Une évaluation conjointe de l’accord de coopération entre le PNUD et l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel;


viii)
Une évaluation de l’efficacité du PNUD s’agissant de faciliter l’utilisation des fonds mondiaux pour obtenir des résultats en matière de développement; 


ix)
Une évaluation du rôle joué par le PNUD et de sa contribution en matière de renforcement des systèmes et processus électoraux; 


x)
Une évaluation du processus de régionalisation du PNUD; 


b)
Programme de travail proposé


i)
15 évaluations des résultats des activités de développement;


ii)
3 évaluations d’un cadre de coopération régionale, à savoir ceux pour l’Afrique, l’Amérique latine et les Caraïbes, et l’Asie et le Pacifique;


iii)
Une évaluation de la contribution du PNUD à la lutte contre la pauvreté;


iv)
Une évaluation de la productivité du plan stratégique pour la période 2008-2011;


c)
Favoriser un état d’esprit privilégiant l’évaluation, et, à cet effet :


i)
Perfectionner les capacités des personnels du PNUD et de ses partenaires nationaux en matière d’évaluation au moyen d’ateliers régionaux et de stages de formation au manuel d’évaluation révisé;


ii)
Assurer la gestion et le perfectionnement du Centre de gestion en ligne des évaluations;


iii)
Assurer la gestion du réseau EvalNet et élaborer des produits de connaissances en matière d’évaluation;


iv)
Héberger et administrer le secrétariat du Groupe des Nations Unies sur l’évaluation et contribuer au programme de travail du Groupe.
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	� 	L’évaluation des résultats des activités de développement menées aux Philippines a été prise en compte pour la prolongation sur deux ans du programme de pays, et l’atelier organisé à l’intention des parties prenantes se tiendra vers la mi-2009.


	� 	Consultable à l’adresse suivante : erc.undp.org.


	� 	Il s’agit des bureaux de pays, des bureaux régionaux et des services du siège chargés des politiques et des pratiques.


	� 	Le Groupe des Nations Unies sur l’évaluation est un réseau qui regroupe 43 services chargés de l’évaluation dans les divers organismes des Nations Unies.


	� 	Il s’agit des domaines d’activités définis dans le plan de financement pluriannuel, par opposition aux domaines de résultats du plan stratégique, qui sont définis aux fins de la communication de l’information, dans la mesure où toutes les évaluations portent sur les interventions du PNUD au cours de la période couverte par le plan pluriannuel. 


	� 	Voir le rapport annuel du PNUD pour 2008, consultable à l’adresse suivante : http://www.undp.org/french/publications/annualreport2008/.


	� 	Il s’agit ici uniquement des évaluations pour lesquelles un domaine d’activité aux termes du plan pluriannuel de financement a été indiqué dans la base de données du Centre de gestion en ligne des évaluations.


	� 	La plupart des programmes de pays comportent entre deux et quatre domaines d’activité ou de résultats.


	� 	Ce tableau indique le nombre et le pourcentage de rapports en fonction de l’appréciation pour chaque critère qualitatif.


	� 	Ces fonctions ne sont pas toujours incompatibles.


	� 	On trouvera à l’annexe 1 la liste des évaluations indépendantes menées à bien par le Bureau de l’évaluation et par les groupes chargés de l’évaluation des fonds et programmes associés. Le rapport annuel de 2007 indiquait que des évaluations des résultats des activités de développement avaient été menées pour le Bénin et la République du Congo, mais les enseignements qui en ont été tirés sont exposés dans le présent rapport.


	� 	Ces évaluations concernent les pays suivants : Afghanistan, Argentine, Barbade et Organisation des États des Caraïbes orientales, Bénin, Bosnie-Herzégovine, Guatemala, République du Congo, Tadjikistan; à cela s’ajoute l’évaluation thématique sur l’environnement et l’énergie.


	� 	Ces évaluations concernent les pays suivants : Afghanistan, Argentine, Bosnie-Herzégovine, Botswana, Ouzbékistan et Philippines; à cela s’ajoute l’évaluation thématique sur l’environnement et l’énergie.


	� 	Projet d’appui des ressources agropastorales dans la province du Namentenga.


	� 	Il s’agit ici des programmes concernant l’Afghanistan, la Barbade et l’Organisation des États des Caraïbes orientales, le Botswana et la République du Congo.


	� 	On se réfère ici aux programmes destinés au Guatemala et au Tadjikistan, ainsi qu’à ceux relevant du cadre de coopération régionale pour les États arabes.


	� 	Il s’agit ici des programmes de pays concernant l’Afghanistan, l’Argentine, la Barbade et l’Organisation des États des Caraïbes orientales, le Bénin, le Guatemala, les Philippines et le Tadjikistan, ainsi que du cadre de coopération régionale pour les États arabes.


	� 	Il s’agit des évaluations concernant la Barbade, le Bénin, le Botswana, le Guatemala, les Philippines et le Tadjikistan, ainsi que de l’évaluation du troisième cadre de coopération mondiale.


	� 	Il s’agit ici des évaluations concernant l’Afghanistan, la Barbade et l’Organisation des États des Caraïbes orientales, la Bosnie-Herzégovine, le Congo, le Guatemala, l’Ouzbékistan et le Tadjikistan.


	� 	Voir les évaluations relatives aux programmes concernant la Barbade et l’Organisation des États des Caraïbes orientales, la Bosnie-Herzégovine, le Congo, les Philippines et le Tadjikistan, ainsi que l’évaluation des activités menées par UNIFEM en vue de l’application de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes en Asie du Sud-Est.
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